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Avertissement 

Cette brochure est exclusivement destinée aux étudiants de Master 1ère année AES et LEA de l’Université Paul Valery.

Il ne s’agit que d’un plan détaillé du cours et en aucun cas du cours lui-même.

Le but de cette brochure est d’aider les étudiants à suivre le cours et sa logique. En fonction du calendrier universitaire, certains chapitres seront beaucoup moins développés que prévus. 

Le cours s’appuie sur des schémas et autres diapositives power point pour lesquels il est vivement recommandé de faire des impressions papier qui permettront de mieux suivre les séances d’enseignement. Ces schémas et diapositives sont disponibles dans les fiches.

Le cours est pédagogiquement articulé aux travaux dirigés qui sont à la fois un complément et un approfondissement. La lecture des différents textes proposés sur le site internet (http://alter.developpement.free.fr) guidera les étudiants souhaitant acquérir des connaissances sérieuses et, du coup obtenir une bonne note…

La brochure elle-même sera régulièrement actualisée dans sa version internet, à la fois pour s’adapter aux modifications du cours en temps réel mais aussi, et surtout, pour s’adapter aux questions posées par les étudiants : des fiches, schémas et références complémentaires seront ainsi mis en ligne en fonction des besoins pédagogiques. Vous êtes donc invités à regarder très régulièrement les modifications sur le site. 

Pour l’examen final, il sera considéré que les étudiants ont pris connaissance de l’ensemble des dispositions expliquées en cours et en travaux dirigés, et mises en ligne (par exemple les listes de définitions à connaître, etc.).

Une bibliographie est donnée en fin de brochure. L’essentiel de cette bibliographie est constitué d’ouvrages et d’articles accessibles soit via la biu, soit via internet (accès libre pour certains textes ; accès réservé pour les articles tirés du service ADDOC).

Introduction générale

1. Quelques chiffres

1,2 milliards de personnes vivent avec moins que l’équivalent de 1$ par jour, et 2,8 milliards avec moins de l’équivalent de 2$ par jour.

865 millions de personnes souffrent de sous-alimentation. 

Pour l’Afrique sub-saharienne, cela représente 30% de la population.

La moitié des personnes qui souffrent de sous-alimentation dans le monde sont des petits paysans, près de 20% sont des ruraux sans terre, et près de 15% des éleveurs et des pêcheurs.

Plus d’1 milliard de personnes n’a pas accès à l’eau potable. 

2,6 milliards n’ont pas d’équipements sanitaires.

En Afrique sub-saharienne, l’espérance de vie moyenne est de 46,1 ans ; elle est de 77,8 ans pour les habitants des pays de l’OCDE.

L’écart entre les 20% les plus riches et les 20% les plus pauvres, au niveau mondial, est passé de 30 à 80 entre 1960 et 2002. 

Les 20% les plus pauvres reçoivent 1,5% de la richesse mondiale. 

Les 40% de personnes les plus pauvres du monde reçoivent 5% de la richesse mondiale.

Les 5% les plus riches ont un revenu annuel moyen équivalent à 114 fois celui des 5% les plus pauvres.

Le revenu des 1% les plus riches correspond aujourd’hui à celui des 57% les plus pauvres. 

Les revenus cumulés des 500 individus les plus riches de la planète dépassent désormais ceux des 416 millions de personnes les plus pauvres.
2. Premières définitions du développement

Développement et croissance

La définition de la documentation française (http://www.ladocumentationfrancaise.fr/revues-collections/problemes-economiques/glossaire/) :

« Le concept désigne l’ensemble des transformations techniques, sociales, démographiques et culturelles accompagnant la croissance de la production. Le développement est une notion qui traduit l’aspect structurel et qualitatif de la croissance. Il peut être associé à l’idée de progrès économique et social (amélioration du niveau de vie et du niveau d’instruction, du bien-être de l’ensemble de la population). »

La définition de Chenery (1979, p.vii) :

« On peut considérer que le développement économique est un ensemble de transformations intimement liées qui se produisent dans la structure d’une économie, et qui sont nécessaires à la poursuite de sa croissance. Ces changements concernent la composition de sa demande, de la production et des emplois aussi bien que de la structure du commerce extérieur et des mouvement de capitaux avec l’étranger. Pris ensemble, ces changements structurels définissent le passage d’un système économique traditionnel à un système économique moderne. »

La définition de Sen (1999 – 2003, p.14) :

« Le développement peut-être appréhendé comme un processus d’expansion des libertés réelles dont jouissent les individus. En se focalisant sur les libertés humaines, on évite une définition trop étroite du développement, qu’on réduise ce dernier à la croissance du produit national brut, à l’augmentation des revenus, à l’industrialisation, aux progrès technologiques ou encore à la modernisation sociale. »

Idéologie et imaginaire du développement

Naturalisme du développement et du capitalisme

Processus cumulatif

La succession de stades et l’industrialisation

L’irréversibilité

3. Quelques repères

C’est un paradoxe : « l’économie du développement est à la fois l’une des plus anciennes et l’une des plus récentes branches de la science économique » (Meier, 1988, p.3). 

L’une des plus anciennes parce que la plupart des questions qu’elle soulève étaient au cœur de l’économie politique naissante de la fin du 18ème siècle. 

L’une des plus récentes parce que ce n’est que dans les années 1950 qu’émerge un champ disciplinaire dont les praticiens revendiquent la singularité : le terme « économie du développement » n’apparaît dans les ouvrages et articles scientifiques ainsi que dans les intitulés de cours, qu’après la seconde guerre mondiale. 
Les premières conférences internationales

Bretton Woods (1944) : 
We are to concern ourselves here with essential steps in the creation of a dynamic world economy in which the people of every nation will be able to realize their potentialities in peace; will be able, through their industry, their inventiveness, their thrift, to raise their own standards of living and enjoy, increasingly, the fruits of material progress on an earth infinitely blessed with natural riches. This is the indispensable cornerstone of freedom and security. All else must be built upon this. For freedom of opportunity is the foundation for all other freedoms. (Address by the Honorable Henry Morgenthau, Jr., at the Inaugural Plenary Session, July 1, 1944)

Création du FMI et de la BIRD à Bretton Woods.

La Havane (1946) : création de l’Organisation Internationale du Commerce dont l’objectif est :

« Aider et stimuler le développement industriel ainsi que le développement économique général, particulièrement en ce qui concerne les pays dont le développement industriel est encore à ses débuts, et encourager le mouvement international des capitaux destinés aux investissements productifs. » (Charte de La Havane, 1948, article 1er)

L’OIC ne sera pas ratifiée par le Congrès américain l’année suivante ; échec qui débouche sur la création du GATT (qui deviendra l’OMC en 1995 à la fin du cycle dit Uruguay Round).

Depuis leur origine (1945), les Nations Unies se sont fixé pour objectif de promouvoir « le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de progrès et de développement dans l'ordre économique et social » (Charte des Nations Unies, 1945, chapitre IX (Coopération économique et sociale internationale), article 55) ; cet objectif sera finalement consacré par la Déclaration sur le droit au développement, en 1986 :

« Le droit au développement est un droit inaliénable de l'homme en vertu duquel toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de contribuer à un développement économique, social, culturel et politique dans lequel tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés, et de bénéficier de ce développement. » (Nations Unies, Déclaration sur le droit au développement, 1986, article 1er )
Deux organismes des Nations Unies : La CNUCED (1964), le PNUD (1965)

Le BIT

« Le développement a été historiquement un projet nationaliste » (Rai, 2002).
Sauvy (1952) : première occurrence de l’expression « Tiers-monde »

Décolonisation : 1945 : début de la guerre d’Indochine ; 1947 : Indépendance de l’Inde ; 1955 : Conférence de Bandoeng ; 1962 : accords d’Evian.

Le sous-développement comme retard ou comme blocages ?

Chenery (1979, p.264) :

« Le grand regain d’intérêt porté au développement économique qui a marqué la période d’après la Seconde Guerre mondiale s’est traduit par deux grandes interrogations : en premier lieu, quels sont les facteurs responsables du rythme d’ensemble du progrès économique ? ; en second lieu, quelle est l’affectation optimale des ressources données susceptible d’encourager la croissance ? » 

On voit ici que le souci principal était celui de la croissance et de la meilleure stratégie à mettre en place pour accélérer la croissance et permettre aux pays sous-développés de rattraper leur retard. Mais, dans le même temps, identification de blocages qui sont propres aux pays pauvres.

L’objectif des pionniers était (Meier, 1988) :

« Identifier les rigidités, les retards, les déficits et les excédents, les faibles élasticités de l’offre et de la demande, et les autres caractéristiques particulières de la structure des pays en développement qui influent sur les ajustements économiques et le choix d’une politique de développement. » 

On voit ici se dégager deux séries de problèmes importants que nous rencontrerons régulièrement :

· Les liens entre croissance et développement. Analyser le développement économique ne revient-il pas à s’intéresser presque exclusivement à la croissance et à ses aspects trop étroitement économiques, comme par exemple les taux de croissance et de productivité, l’industrialisation puis la tertiarisation, etc. ? La croissance économique est-elle un préalable au développement ? La croissance permet-elle nécessairement le développement ? Les questions se multiplient, en fait, et de nombreuses controverses ont éclaté dès les années 1960 et surtout 1970 face au constat de l’appauvrissement de certains pays, au point qu’émergera le concept de « croissance appauvrissante » ; les années 1990 ont aussi vu l’émergence de nouvelles controverses et la remise en question de nombreuses croyances en ce qui concerne les liens entre croissance, pauvreté, inégalités et développement.

· La spécificité des pays en développement et de l’économie du développement. Faut-il déployer un appareil théorique spécifique pour analyser les pays en développement ou se contenter d’appliquer les modèles mis au point à partir de l’expérience des pays riches ? Ici, deux grands types de questions : 

· d’une part la question de la répétition historique des expériences de développement (les pays riches montrent-ils la fin du développement, les moyens à mettre en oeuvre et les chemins à suivre pour y parvenir ?

· d’autre part la question de la pertinence des théories économiques pour apprécier la spécificité des PVD ; dès les années 1950 les auteurs qui pourtant utilisent les théories standard de la croissance (comme Lewis par exemple), insistent sur les conditions spécifiques dans lesquelles ces théories peuvent s’appliquer dans les pays pauvres : l’interrogation sur ces spécificités donnera naissance à ce qu’on appelle l’approche « structuraliste » du développement. Les traits les plus généraux de cette approche concernent l’affirmation de structures spécifiques aux PVD. Mais les auteurs reconnaissant ces spécificités se distingueront ensuite les uns des autres par les spécificités auxquelles ils s’intéressent, jusqu’où ils pousseront la logique de la spécificité et de la diversité : l’analyse du sous-développement (identification des structures maintenant un pays dans le sous-développement) tient alors une place aussi importante que la théorie du développement (identification des leviers et mécanismes qui peuvent jouer pour dépasser les blocages). L’analyse suppose alors le plus souvent à la fois le rejet d’hypothèses centrales de l’analyse économique (nous aurons l’occasion de le voir à plusieurs reprises, par exemple à propos du fonctionnement des marchés nationaux et internationaux, ou encore à propos des rendements d’échelle) et une perspective pluridisciplinaire qui articule l’économique, le social et le politique.

Trois grandes périodes

Ces questions, et d’autres qui en découlent, ont aujourd’hui une actualité tout aussi importante que dans les années de formation de l’économie du développement. 

Il est possible de distinguer trois grandes périodes dans l’évolution de l’économie et des politiques de développement. 

Une première période va de l’après-guerre jusqu’à la fin des années 1970. Cette période est marquée par une forte intervention de l’Etat, propre à la fois au contexte international et à la situation de la théorie économique, sous influence sinon keynésienne, du moins interventionniste. Il y a peu de débats sur le fait que l’Etat est considéré comme l’acteur principal des premières phases du développement, au moins pour une phase de transition qui permet à un pays de dépasser ses blocages et de s’engager sur le voie de la croissance moderne, rapide et auto-entretenue. Les débats portent sur la manière dont l’Etat peut y parvenir, débats articulés autour de deux grandes questions : 

faut-il avoir une stratégie d’investissements répartis de façon équilibrée dans les différents secteurs de l’économie ou bien faut-il plutôt concentrer les efforts sur un secteur moteur, au risque de générer des déséquilibres ?

faut-il s’insérer dans la division internationale du travail en se spécialisant dans certains secteurs d’exportation afin de s’appuyer sur la demande mondiale pour entretenir la croissance, ou bien protéger ses marchés au profit d’une production nationale s’adressant à une demande nationale ?

Ces questions seront intimement liées à celle des liens avec les puissances économiques étrangères, notamment les liens issus de la décolonisation et de l’endettement extérieur des PVD.

Dans les années 1970, les débats se recentreront sur la question de l’impact de la croissance sur les populations : en particulier, la question alimentaire suscitera des débats sur la place de l’agriculture dans les stratégies de développement ; la spécialisation internationale des PVD sera aussi une question essentielle.

Une seconde période va du début des années 1980 aux années 1990. Cette période correspond à la crise de la dette (qui débute avec la crise mexicaine de 1982) et à un revirement très marqué des théories et politiques : la théorie néoclassique reprend le dessus dans les universités occidentales et donc, tout logiquement au sein des institutions internationale. L’Etat est jugé responsable de la crise des PVD, à l’image de l’échec de l’Etat keynésien tel que les libéraux (ou néolibéraux) le décrive dans les pays riches. La spécificité des PVD va être niée durant plus d’une décennie durant laquelle seront appliquées, systématiquement, les politiques standard d’ajustement structurel (Plans d’Ajustement Structurels).

Enfin, une troisième période a commencé dans les années 1990, marquée par la remise en question des PAS et des théories qui les fondent. La lutte contre la pauvreté est redevenue le premier objectif des politiques de développement. Cette période est beaucoup moins tranchée du point de vue idéologique et politique même si de très nombreux auteurs considèrent que le néolibéralisme reste dominant (et sans partage). De très nombreux débats ont conduit à la conception et à la mise en place de nouvelles stratégies dont le microcrédit et la bonne gouvernance sont les aspects les plus connus et les plus représentatifs.

Nous verrons dans une première partie quelles sont les bases pour appréhender la question du sous-développement avant d’étudier, dans les trois parties suivantes (qui correspondent aux trois périodes identifiées), comment ont évolué, depuis plus de cinquante ans, les stratégies de développement menées dans les pays pauvres.

Encadré 1. Quelques pionniers de l’économie du développement

P.N. Rosenstein-Rodan, 1943, “Problem of industrialization of easterns and south-eastern Europe”, Economic journal
Hoselitz, 1952, The progress of underdeveloped areas
R. Nurske, 1953, Problems of capital formation in underdeveloped countries
A. Lewis, 1954, Theory of economic growth

H. Myint, 1954, “An interpretation of economic backwardness”, Oxford Economic Papers
S. Kuznets, 1956, “Quantitative of economic growth”, Economic development and cultural change
G. Myrdal, 1957, Economic theory and underdeveloped regions
Hirschman, 1958, Stratégies de développement économique
Encadré 2. Alfred Sauvy, “Trois Mondes, Une planète”, L'Observateur, 14 août 1952, n°118, page 14
Nous parlons volontiers des deux mondes en présence, de leur guerre possible, de leur coexistence, etc., oubliant trop souvent qu’il en existe un troisième, le plus important, et en somme, le premier dans la chronologie. C’est l’ensemble de ceux que l’on appelle, en style Nations Unies, les pays sous-développés.

Nous pouvons voir les choses autrement, en nous plaçant du point de vue du gros de la troupe : pour lui, deux avant-gardes se sont détachées de quelques siècles en avant, l'occidentale et l'orientale. Faut-il suivre l'une d'elles ou essayer une autre voie ?

Sans ce troisième ou ce premier monde, la coexistence des deux autres ne poserait pas de grand problème. Berlin ? Allemagne ? Il y a longtemps qu'aurait été mis en vigueur le système d'occupation invisible, qui laisserait les Allemands libres et que seuls les militaires épris de vie civile, peuvent condamner. Les Soviétiques ne redoutent rien tant que voir l’Europe occidentale tourner au communisme. Le plus fervent stalinien d’ici est considéré là-bas comme contaminé par l’Occident. Parlez plutôt d’un bon Chinois, d’un Indien ayant fait ses classes à Moscou et ne connaissant la bourgeoisie que par la vision correcte et pure qui est donnée là-bas. Mais les Anglais, les Suédois, les Français, autant d’indésirables recrues.

Ce qui importe à chacun des deux mondes, c’est de conquérir le troisième ou du moins de l’avoir de son côté. Et de là viennent tous les troubles de la coexistence.

Le capitalisme d’Occident et le communisme oriental prennent appui l’un sur l’autre. Si l’un d’eux disparaissait, l’autre subirait une crise sans précédent. La coexistence des deux devraient être une marche vers quelque régime commun aussi lointain que discret. Il suffirait à chacun de nier constamment ce rapprochement futur et de laisser aller le temps et la technique. D’autres problèmes surgiraient qui occuperaient suffisamment de place. Lesquels ? Gardons-nous de poser la question.

Transportez-vous un peu dans l’histoire : au cœur des guerres de religion, émettez négligemment l’opinion que, peut-être un jour, catholiques et protestants auront d’autres soucis que l’Immaculée Conception. Vous serez curieusement considéré et sans doute brûlé à un titre ou l’autre, peut-être comme fou.

Malheureusement, la lutte pour la possession du troisième monde ne permet pas aux deux autres de cheminer en chantant, chacun dans sa vallée, la meilleure bien entendu, la seule, la «vraie». Car la guerre froide a de curieuses conséquences : là-bas, c’est une cour morbide de l’espionnage, qui pousse à l’isolement le plus farouche. Chez nous, c’est l’arrêt de l’évolution sociale. A quoi bon se gêner et se priver, du moment que la peur du communisme retient sur la pente ceux qui voudraient aller de l’avant ? Pourquoi considérer quoi que ce soit, puisque la majorité progressiste est coupée en deux ? Jamais période ne fut plus favorable à la législation de classe, nous le voyons bien. Absolvons-nous donc de nos vols, par l’amnistie fiscale, amputons sans crainte les investissements vitaux, les constructions d’écoles et de logements pour doter largement le fonds routier, de façon que se fassent plus aisément les retours du dimanche soir dans les beaux quartiers. Renforçons les privilèges betteraviers et alcooliers les moins défendables. Pourquoi se tourmenter, puisqu’il n’y a pas d’opposition ?

Ainsi l’évolution vers le régime lointain et inconnu a été stoppée dans les deux camps, et cet arrêt n’a pas pour seule cause les dépenses de guerre. Il s’agit de prendre appui sur l’adversaire pour se fixer solidement. Ce sont les durs qui l’emportent dans chaque camp, du moins pour le moment. Il leur suffit de qualifier les autres de traîtres ; bataille facile et classique. Et ainsi ils s’unissent pour une cause en somme commune : la guerre.

Et cependant, il y a un élément qui ne s’arrête pas, c’est le temps. Son action lente permet de prévoir que l’ampleur des ruptures sera, comme toujours, en rapport avec l’artifice des stagnations. Comment s’exerce cette lente action ? De plusieurs façons, mais d’une en particulier, plus implacable que toutes :

Les pays sous-développés, le 3è monde, sont entrés dans une phase nouvelle : certaines techniques médicales s’introduisent assez vite pour une raison majeure : elles coûtent peu. Toute une région de l’Algérie a été traitée au D.D.T. contre la malaria : coût 68 francs par personne. Ailleurs à Ceylan, dans l’Inde etc., des résultats analogues sont enregistrés. Pour quelques cents la vie d’un homme est prolongée de plusieurs années. De ce fait, ces pays ont notre mortalité de 1914 et notre natalité du XVIIIè siècle. Certes, une amélioration économique en résulte : moins de mortalité de jeunes, meilleure productivité des adultes, etc. Néanmoins, on conçoit bien que cet accroissement démographique devrait être accompagné d’importants investissements pour adapter le contenant au contenu. Or ces investissements vitaux coûtent, eux, beaucoup plus de 68 francs par personne. Ils se heurtent alors au mur financier de la guerre froide. Le résultat est éloquent : le cycle millénaire de la vie et de la mort est ouvert, mais c’est un cycle de misère. N‘entendez-vous pas sur la Côte d’Azur, les cris qui nous parviennent de l’autre bout de la Méditerranée, d’Egypte ou de Tunisie ? Pensez-vous qu’il ne s’agit que de révolutions de palais ou de grondements de quelques ambitieux, en quête de place ? Non, non, la pression augmente constamment dans la chaudière humaine.

À ces souffrances d'aujourd'hui, à ces catastrophes de demain, il existe un remède souverain ; vous le connaissez, il s'écoule lentement ici dans les obligations du pacte atlantique, là-bas dans des constructions fébriles d'armes qui seront démodées dans trois ans.

Il y a dans cette aventure une fatalité mathématique qu'un immense cerveau pourrait se piquer de concevoir. La préparation de la guerre étant le souci n°1, les soucis secondaires comme la faim du monde ne doivent retenir l'attention que dans la limite juste suffisante pour éviter l'explosion ou plus exactement pour éviter un trouble susceptible de compromettre l'objectif n°1. Mais quand on songe aux énormes erreurs qu'ont tant de fois commises, en matière de patience humaine, les conservateurs de tout temps, on peut ne nourrir qu'une médiocre confiance dans l'aptitude des américains à jouer avec le feu populaire. Néophytes de la domination, mystiques de la libre entreprise au point de la concevoir comme une fin, ils n'ont pas nettement perçu encore que le pays sous-développé de type féodal pouvait passer beaucoup plus facilement au régime communiste qu'au capitalisme démocratique. Que l'on se console, si l'on veut, en y voyant la preuve d'une avance plus grande du capitalisme, mais le fait n'est pas niable. Et peut-être, à sa vive lueur, le monde n°1, pourrait-il, même en dehors de toute solidarité humaine, ne pas rester insensible à une poussée lente et irrésistible, humble et féroce, vers la vie. Car enfin ce Tiers Monde ignoré, exploité, méprisé comme le Tiers Etat, veut, lui aussi, être quelque chose.

� L’objectif de la Conférence de La Havane est d’« atteindre les objectifs fixés par la Charte des Nations Unies, particulièrement le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et les conditions de progrès et de développement dans l'ordre économique et social envisagés à l'article 55 de cette Charte » (article 1er).
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